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Le 21 mars 2019
Le Figaro

Article internet
Par Pierre ZEAU

Donald Trump a affirmé mercredi que les taxes 
imposées aux produits chinois pourraient être 
prolongées. Une délégation américaine est attendue 
à Pékin les 28 et 29 mars.

Regain de tension entre deux géants. Pour forcer Pékin 
à la négociation d’un accord commercial, Donald Trump 
accentue la pression. Mercredi, il a affirmé que ses 
tarifs douaniers punitifs pourraient rester «en place pour 
une période conséquente». «Nous voulons être sûrs que si nous concluons un accord avec la Chine, celle-ci le 
respectera», précise-t-il. Ces taxes ont été mises en place en partie en septembre 2018, à hauteur de 10% sur 200 
milliards de volumes d’importations chinoises. Celles-ci devaient passer à 25% au 1er janvier, puis au 1er mars 2019, 
pour finalement être laissées inchangées en signe d’apaisement. Le locataire de la Maison-Blanche souffle le chaud 
et le froid: ces taxes rapportent «des milliards et des milliards de dollars», a-t-il déclaré, tout en soulignant la bonne 
avancée des négociations. Pékin estimait il y a quelques semaines que la condition préalable à la signature d’un 
accord était précisément l’abolition de ces taxes, soit le chemin opposé à celui que semble prendre Donald Trump.

En réponse au président américain, le ministère chinois du Commerce a annoncé ce jeudi la venue à Pékin, les 28 et 
29 mars, d’une délégation américaine menée par le représentant au Commerce Robert Lighthizer et le secrétaire au 
Trésor Steven Mnuchin. Liu He, le vice-Premier ministre chinois, se rendra à son tour aux États-Unis début avril pour 
négocier. Entre-temps, le PIB chinois est tombé au plus bas depuis trente ans, à 6,6%. Celui des États-Unis s’est établi 
à 2,6%, en net ralentissement.

Le Boeing 737 MAX au cœur des négociations
Ces derniers jours, des informations de la presse américaine font état d’une «marche arrière» de Pékin sur certaines 
promesses faites durant les négociations. Cela pourrait expliquer le retard pris et la pression appuyée cette semaine 
de Donald Trump. En outre, un nouvel obstacle a récemment atterri dans la zone de pourparlers sino-américaine. 
En début de semaine, Bloomberg rapportait que la Chine envisageait d’annuler ses nombreuses commandes de 
Boeing 737 Max, alors que ceux-ci étaient inscrits dans le projet d’accord visant à résoudre le différend commercial. 
La Chine a été le premier pays à interdire ces appareils dans son espace aérien après les deux crashs à quelques 
mois d’intervalle. Cet avion faisait partie d’une liste provisoire de produits que Pékin pourrait importer davantage afin 
de réduire son excédent commercial avec les États-Unis, selon des sources proches du dossier citées par Bloomberg. 
Sur les 350 derniers exemplaires livrés par le constructeur américain, 20% l’ont été à des compagnies chinoises.
Autant d’incertitudes, à quelques jours de la reprise des négociations, qui fragilisent les bourses mondiales. Ce jeudi 
matin, les institutions chinoises terminaient en ordre dispersé, -0,85% pour la Bourse de Hong Kong, notamment. 
Mercredi soir, Wall Street hésitait également à la clôture, tout comme les Bourses européennes ce matin à l’ouverture.

Guerre commerciale: Trump 
maintient la pression sur la 
Chine avant une nouvelle 
réunion 

Une délégation américaine se rendra en Chine la semaine prochaine pour 
reprendre les négociations. Damir Sagolj/REUTERS
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Le 27 mars 2019
Les Echos.fr

Article internet
Par Pauline HOUEDE

Le président de la Banque centrale européenne a 
évoqué de possibles mesures pour corriger les effets 
des taux négatifs sur les banques.

C’est le signal que les banques attendaient. Lors d’une 
conférence à Francfort mercredi matin, Mario Draghi 
a tenu à rassurer un secteur bancaire de plus en plus 
soucieux de l’impact de la politique de taux négatifs sur 
leur rentabilité . « Si nécessaire, nous devrons réfléchir 
à des mesures qui permettent de préserver les effets 
favorables des taux négatifs sur l’économie tout en 
atténuant leurs effets secondaires », a déclaré le président de la BCE. Il a également confirmé que les conditions de la 
prochaine vague de  prêts de long terme aux banques  prendraient en compte l’évolution de la situation économique.
Un message bien reçu par les investisseurs. L’indice Eurostoxx Banks s’envole en ce début d’après-midi, gagnant 
3,12 %. Les banques françaises ne sont pas en reste. BNP Paribas gagne 3,16 %, Société Générale 3,45 % et Crédit 
Agricole 4,48 %. En Allemagne, Deutsche Bank bondit de 4,48%. 

Incertitudes

Les paroles de Mario Draghi ont relancé les spéculations sur un système de taux de dépôt différenciés. Des sources 
affirment à « Reuters » que l’institut monétaire a réfléchi à des moyens d’exempter en partie les établissements 
financiers, obligés actuellement de payer pour placer leurs réserves excédentaires à la BCE. Le président de la BCE 
n’a donné aucun détail.   
Dans son discours devant les « ECB Watchers », les économistes experts de la BCE, Mario Draghi, a aussi  plaidé à 
nouveau pour le maintien durable d’une politique monétaire accommodante, face à des perspectives économiques peu 
engageantes. « Nous sommes confrontés à une détérioration persistante de la demande extérieure, a-t-il expliqué. Ce 
passage à vide n’annonce pas forcément un ralentissement important, mais les risques se sont renforcés au cours des 
derniers mois et l’incertitude reste élevée. » Même tonalité concernant l’inflation, dont la reprise est toujours espérée, 
mais plus tardivement qu’escomptée.

« Tout comme nous l’avons fait lors de notre réunion de mars, nous ferons en sorte que la politique monétaire continue 
d’accompagner l’économie en ajustant nos indications sur la trajectoire future des taux pour refléter les nouvelles 
perspectives d’inflation », a annoncé Mario Draghi.

Taux en baisse

Des paroles qui font reculer les taux d’emprunts des Etats européens. Le rendement des Bund allemands à 10 ans 
s’est  enfoncé un peu plus en territoire négatif , à -0,066 %. Un niveau qui n’a pas découragé les investisseurs : 
l’Allemagne a émis pour 3 milliards d’euros de titres à 10 ans avec un rendement de -0,05 %. C’est la première fois 
que Berlin affiche un taux à l’émission négatif pour cette maturité depuis octobre 2016, quand les achats de la BCE 
battaient leur plein. La demande a même représenté 2,59 fois l’offre contre 2,48 fois lors de la précédente adjudication.

Les valeurs bancaires 
s’envolent après les propos 
de Draghi

Mario Draghia défendu devant les « ECB watchers » le maintien d’une politique 
monétaire accommodante. - Daniel ROLAND/AFP
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Le 18 mars 2019
BFM La vie Immo

Article internet
Par Diane LACAZE

Chez les Français âgés de 18 à 34 ans qui ont un 
prêt immobilier à rembourser, 61% d’entre eux sont 
passés par un courtier pour obtenir leur crédit. En 
proportion, c’est trois fois plus que chez les 50 ans 
et plus.

(LaVieImmo.com) - Un peu moins d’un tiers des Français 
(31%) ont un crédit immobilier en cours, selon un 
sondage* OpinionWay pour Vousfinancer rendu public 
ce lundi. Un chiffre très proche de ce que constatait 
l’Insee dans son enquête patrimoine 2014-2015, avec 28,8% des ménages endettés pour motif immobilier. Si le chiffre 
d’OpinionWay est stable par rapport à la précédente édition de l’étude, qui datait de 2015, les emprunteurs, eux, ont 
changé. Ils sont plus jeunes. Ainsi, «les personnes âgées de 65 ans et plus sont moins nombreuses à rembourser un 
crédit (14% des emprunteurs, -6 points depuis 2015), alors que la part des personnes âgées de 35 à 49 ans progresse 
fortement» (+7 points à 52%), précise le courtier Vousfinancer.
Parmi ces Français qui possèdent un crédit immobilier, 35% ont fait appel à un courtier. Un chiffre relativement bas 
mais qui progresse de 6 points par rapport à 2015 (où il était donc de 29%). Cette augmentation est en grande partie 
tirée par les jeunes générations et les classes aisées. «Les personnes âgées de 18 à 34 ans sont plus enclines à avoir 
recours à un courtier (61%, +21 points depuis 2015) que les autres catégories d’âges (21% pour les personnes âgées 
de 50 ans et plus par exemple, un chiffre stable)», précise l’étude. La part des CSP + obtenant un crédit via un courtier 
a également fortement augmenté, passant de 28 % à 44 % entre 2015 et 2019. A ce tire, les propriétaires parisiens se 
distinguent également. L’Ile-de-France est ainsi la région où les emprunteurs font le plus appel à un courtier. Ils sont 
désormais 50% parmi ceux qui remboursent un crédit, contre 36% en 2015.

Pas uniquement des motivations financières

D’ailleurs, même ceux qui n’ont pas signé leur crédit via des courtiers ont tendance à se renseigner auprès d’eux. 
8% sont dans ce cas, toujours parmi ceux qui ont un prêt à rembourser. Ce qui fait que 43% des Français qui règlent 
encore des mensualités «ont donc été en contact avec un courtier lors de la recherche ou la souscription de leur 
crédit», note Vousfinancer.
Mais qu’est ce qui pousse les Français à passer par un courtier? Si les motivations financières priment, il existe 
d’autres raisons. «55% d’entre eux cherchent à obtenir le taux d’intérêt le plus avantageux, 27% à gagner du temps, 
23% veulent être conseillés et accompagnés dans l’ensemble de leurs démarches», tandis que 17% refusent de 
négocier avec leur banque, précise le sondage.
Autre enseignement de cette enquête : le contact humain prime toujours. Les Français qui ont eu recours à un courtier 
ont majoritairement été reçus dans une agence physique, dans près 80% des cas. Ainsi, sur les 35% de personnes 
ayant fait appel à un courtier, 27% des emprunteurs sont passés dans une agence, contre 8% qui se sont contentés 
du site internet d’un courtier avant de signer. Même chez les 18-34 ans, cet écart est très marqué. Parmi les 61% de 
18-34 ans ayant eu recours à un courtier pour leur crédit en cours, 40% ont choisi d’aller en agence, contre 21% qui 
ont fait appel à un courtier en ligne. Preuve que la rencontre physique avec un professionnel est encore plébiscitée.

*Sondage OpinionWay pour VousFinancer réalisé les 30 et 31 janvier 2019 auprès d’un échantillon de 1008 personnes, représentatif de la population française âgée 
de 18 ans et plus, constitué selon la méthode des quotas (au regard des critères de sexe, d’âge, de catégorie socioprofessionnelle, de catégorie d’agglomération 
et de région de résidence).

Le passage par un courtier 
pour son crédit immobilier 
devient la norme... chez les 
jeunes

35 % des Français ont fait appel à un courtier (©Rawpixel - Pixabay)



Le 20 mars 2019
Capital Immobilier

Article internet
Par Thomas CHEMEL

L’année 2019 se présente sous d’heureux auspices, avec 
une chute inattendue des taux d’emprunt, en mars. Les 
records de l’automne 2016 sont déjà battus. Et cette 
embellie pourrait se confirmer les mois à venir...

C’est ce qu’on appelle un départ en fanfare. Après des mois 
de stabilité, les taux sont repartis à la baisse en ce mois de 
mars. D’après le courtier en prêt immobilier Meilleurtaux, il 
est actuellement possible d’emprunter en moyenne à 1,55% 
sur 20 ans, ou même 1,35% sur 15 ans. Soit 0,05 point de 
moins que lors de l’épisode record de l’automne 2016 ! Pour la 
première fois, certaines banques affichent avant négociation 
des taux compris entre 1,10% et 1,30% hors assurance, sur 
20 ans. Ce qui laisse donc encore de la place pour négocier...

Cette chute inattendue s’explique en premier lieu par une 
volonté des banques de capitaliser sur la forte demande de 
crédit de ce début d’année (+10% en mars 2019, par rapport 
à mars 2018), leurs objectifs commerciaux étant aussi élevés 
qu’en 2018. “L’an dernier, le départ avait été un peu poussif en 
matière de production de crédit, explique Maël Bernier, directrice de la communication de Meilleurtaux. Ce n’est qu’une fois les 
barèmes revus à la baisse, en juin, que le marché était reparti”. Une tendance qui se répète en ce mois de mars, alors que les 
différents courtiers continuent de recevoir des barèmes diminués. Meilleurtaux anticipe d’ailleurs de nouvelles décotes au moins 
jusqu’en avril, notamment chez les banques ne s’étant pas encore alignées sur la concurrence.

L’appel d’air inattendu de la baisse des OAT

La baisse des taux d’obligation assimilables du Trésor (OAT), sur lequel toutes les banques se fondent pour établir leurs grilles 
de taux d’emprunt immobilier, joue elle aussi un rôle dans cette embellie de début d’année. “Les OAT 10 ans sont tombés aux 
alentours de 0,46% à la mi-mars (au lieu de 0,62% à la mi-janvier et 0,53% à la mi-février, ndlr), détaille Sandrine Allonier, directrice 
de la communication de Vousfinancer, un autre courtier en crédit. Ce qui laisse une marge supplémentaire aux banques, qui ont la 
capacité de baisser encore leur taux fixes”. Un appel d’air inattendu qui pourrait durer, la Banque Centrale Européenne ayant de 
nouveau confirmé son intention de maintenir sa politique de taux bas au moins jusqu’à la fin 2019.Un frein à la mobilité bancaire

CRÉDIT IMMOBILIER : LA BAISSE DES TAUX DEVRAIT SE 
CONFIRMER DANS LES MOIS À VENIR

Crédit immobilier : la baisse des taux devrait se confirmer dans les mois à venir



Le 27 mars 2019
Les Echos Immobilier

Article internet
Par Samir TOUZANI

L’ordonnance qui permet aux banquiers d’exiger des clients 
de domicilier leurs revenus dans leur banque contre un prêt 
immobilier devrait être abrogée par la loi Pacte.
Marche arrière sur la négociation des crédits immobiliers. Les 
députés ont supprimé l’ordonnance qui donnait la possibilité à 
une banque depuis le 1er janvier 2018 d’imposer à un client 
de domicilier ses revenus principaux dans son établissement 
pour une durée maximale de dix ans contre un avantage 
individualisé (réduction du taux d’intérêt, gratuité des frais de 
dossier etc.).
L’amendement au projet de loi Pacte a été validé par 
l’Assemblée Nationale dans la nuit du 14 au 15 mars avant 
son entrée en vigueur d’ici les prochains mois.
Les deux députés LREM auteurs de l’amendement reprochent 
à ce dispositif de « constituer un frein important à la mobilité 
bancaire » qui est « un axe essentiel pour renforcer le 
fonctionnement concurrentiel du marché, au bénéfice de 
l’ensemble des consommateurs ».
Un frein à la concurrence dénoncé par l’Association des 
usagers des banques (Afub) qui n’a pas hésité à intenter un 
recours devant le Conseil d’Etat , lequel avait renvoyé la question, en décembre 2018, devant la Cour de justice de l’Union 
européenne.

Faire jouer la concurrence

En novembre dernier, c’est Bruno Le Maire qui avait demandé au Comité consultatif du secteur financier (CCSF), une instance 
chargée des relations entre les intermédiaires financiers et les consommateurs, d’établir un point d’étape sur la mise en oeuvre 
de ce dispositif. Publié en février dernier, le rapport du CCSF recommandait d’abroger la domiciliation des revenus car elle relève 
« de la négociation globale entre le prêteur et son client. Il doit à ce titre être « un plus » [...] et rester un élément de négociation 
parmi d’autres et non devenir une clause récurrente ».
Une marche arrière saluée Matthieu Robin, chargé de mission banque à l’UFC-Que Choisir. « C’est une bonne chose le fait de 
supprimer cette ordonnance qui permettait toutes les dérives », a-t-il déclaré à l’AFP. Pour l’association de consommateur, dans 
un contexte de taux d’emprunt déjà très bas, « les intérêts ne baisseront pas en cas de domiciliation, mais augmenteront si les 
consommateurs la refusent ».
De son côté, la Fédération bancaire française (FBF), « regrette l’instabilité réglementaire ». Le crédit immobilier constitue pour les 
banques un produit d’appel qui permet de fidéliser le client dans un contexte très concurrentiel.

Négocier vos conditions

Actuellement les banques peuvent toujours exiger la domiciliation de vos revenus dans leur établissement mais vous pouvez vous 
en servir comme un levier de négociation.
Tout d’abord le banquier est obligé de consentir un avantage individualisé. Il peut prendre la forme que vous souhaitez comme la 
réduction du taux d’intérêt, des frais bancaires ou encore la gratuité d’un service sur votre compte courant.
Vous pouvez également négocier le seul transfert d’une partie de votre épargne dans la banque prêteuse.
Si vous êtes en couple, vous pouvez convenir de ne domicilier que l’un des deux revenus du couple.
Une fois que le prêt immobilier est entièrement débloqué ou libéré, si la clause n’est pas écrite, rien ne vous empêche de domicilier 
vos revenus dans une autre banque.

Crédit immobilier : êtes-vous ou non contraint de domicilier 
vos revenus ?

Crédit immobilier : la baisse des taux devrait se confirmer dans les mois à venir



Les 29 et 30 mars 2019
Le Figaro Magazine

Hebdomadaire
Page 112



Les 29 et 30 mars 2019
Le Figaro Magazine

Hebdomadaire
Page 84



Les 29 et 30 mars 2019
Le Figaro Magazine

Hebdomadaire
Page 96


